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-
l’éducation prioritaire, mais dans le pilotage de ce dis-
au travail le 1er
est immense, et l’on voit surgir avec fracas une fracture 
-
note d’étape et de lui proposer des mesures d’urgence. 
-
-
gement les décisions de relance de l’éducation priori-
-
Peut-être pourriez-vous commencer par nous dire 
comment vous en êtes venue à travailler  
sur l’éducation prioritaire ?
j’ai tout un passé d’enseignante (professeur de lettres) 
-
y sont différents, ou du moins d’ampleur différente – 
-
rales1 un travail portant sur La contribution de l’éduca-
tion prioritaire à  l’égalité des chances des élèves. 
-
cation prioritaire » (ZEP) et de ses évolutions. Ce rap-
l’aspect réglementaire et administratif – portant sur les 
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-
travail, la carte ne sera pas réduite mais sera seule-




personnels (17 % de la dépense). Ces derniers moyens 
-
tenir enseignants et autres personnels dans ces éta-
« Jusqu’à présent, si l’on exclut la première période 1981-
1984, pendant laquelle les objectifs étaient clairement la 
réduction des inégalités scolaires, la politique d’éducation 
prioritaire a davantage consisté à diminuer les effets 
pervers sociaux et scolaires de la massification de 
l’enseignement et à augmenter la cohésion sociale par 
des empilements historiques de remèdes ou de 
sparadraps plutôt qu’à s’attaquer au cœur de cible : quels 
véritables handicaps socioculturels combler qui 
empêchent les apprentissages, et ce, dès l’entrée en 
maternelle et tout au  long du primaire  ? Quelle est la 
répercussion de l’environnement et notamment des 
-
-
de notre travail. Autre originalité : il va se créer alors, 
-
versal, interdisciplinaire, composé de volontaires 
-
2009), mais dont le second, intitulé L’animation pédago-
gique des RAR, est largement repris dans le rapport 
annuel 2009 des inspections générales (MENESR, 
2009).
Revenons à votre premier rapport, de 2006,  
sur la contribution de l’éducation prioritaire 
à l’égalité des chances des élèves. Comment  
avez-vous travaillé ? Et quels sont les résultats  
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À quels constats êtes-vous parvenus,  





servation des classes en éducation prioritaire nous a 
-
-




liste écrite de consignes pour un travail individuel ; on 
se prive ainsi d’un temps essentiel de l’apprentissage, 
-
groupes d’élèves sur la réussite scolaire  ? Quel 
enseignement donner pour que la prégnance des origines 
sociales s’estompe dans les résultats ? N’admet-on pas 
trop facilement l’équation “difficultés sociales = difficultés 
scolaires”  ? Quels sont les effets pervers du système 
éducatif, de son organisation, de ses contenus, sur 
l’équité scolaire  ? En résumé, comment mesurer les 
inégalités sociales et scolaires pour en prendre conscience 
et trouver des remèdes ? » (Armand & Gille, 2006, p. 44).
-
tous les recteurs, leur demandant de renseigner un grand 
définition et les éléments de constat des ZEP, sur les 
-
tenariat et le pilotage, de nous donner leur point de vue 
-
prioritaire dans leur académie depuis 1998. La plupart 
des recteurs répondront, d’autres non. Mais le plus 
devenus). Nous avons également mené un certain 
Nous avons également procédé de façon moins clas-
-
sent de centaines de rapports d’inspection dans leur 
-
-
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défavorisés.
«  Il n’y a pas d’apprentissages possibles sans le 
développement d’un environnement scolaire apaisé et 
propice, il n’y a pas de climat durablement porteur si les 
apprentissages ne se font pas, et si les élèves ont le 
sentiment d’avoir été au bout du compte bernés. Si la 
paix scolaire a été obtenue par la baisse du niveau 
d’exigence et par une certaine forme de laxisme sur les 
évaluations des acquis scolaires (cf. les données sur le 
contrôle continu et les épreuves ponctuelles du diplôme 
national du brevet), tôt ou tard, les élèves se retrouvent 
devant des distorsions entre leur niveau théorique et leur 
niveau scolaire réel, qui leur coûteront très cher pour leur 
poursuite d’études ou pour leur insertion professionnelle. 
Il n’y a pas d’égalité des chances sans que les élèves 
aient pu bénéficier d’un enseignement de qualité 
équivalente. C’est donc le lien entre les pratiques 
pédagogiques observées dans les classes de l’éducation 
prioritaire et les résultats qui en découlent qu’il nous faut 
analyser et diffuser. » (Armand & Gille, 2006, p. 45).
-
tion prioritaire et du moyen de faire entendre ce constat 
d’une adaptation plus ou moins importante du curricu-








guidée vers des activités de repérages ponctuels, de 
-
cation. Rares sont les activités d’interprétation, de 
-
construit, car tous les savoirs, toutes les compétences 
-
née suivante, le trimestre suivant, voire la semaine 







ficultés scolaires et dans les autres ; les jurys peuvent 
les commentaires encourageants des livrets scolaires 




« En zone d’éducation prioritaire, les maîtres reconnaissent 
souvent qu’“une fois mis au travail, les élèves ont des 
capacités comme les autres”, mais, de manière trop 
fréquente, on observe une forme d’“effet Pygmalion 
à  l’envers”  : il y a sous-estimation des capacités 
d’apprentissage des élèves. La représentation que les 
maîtres se font des possibilités des élèves les conduit 
trop souvent à abaisser leur niveau d’exigence, qu’il 
s’agisse des savoirs visés, de la qualité formelle du travail 
écrit, des attentes en matière de mémorisation, etc. […] 
Au collège comme à l’école primaire, les élèves de 
l’éducation prioritaire souffrent plus que tout autre de la 
pédagogie “invisible”, c’est-à-dire cette manière de faire 
classe sans préciser quels sont les objectifs poursuivis 
dans la leçon, quels sont les savoirs et savoir-faire que 
l’élève doit maîtriser à la fin de la séance. Cette méthode 
ne permet pas aux élèves de voir précisément ce que l’on 
attend d’eux  ; car ils ne possèdent pas d’habiletés 
particulières pour décoder les implicites dans le discours 
du professeur et pour anticiper ses attentes. Cette 
pédagogie invisible peut créer le désarroi chez les élèves 
et l’incompréhension de leur famille, peu susceptibles de 
donner par eux-mêmes du sens à des démarches dont 
la finalité cognitive et pédagogique n’est pas immédiate ; 
la nécessité de transparence de l’acte pédagogique, 
d’explication des objectifs et des attendus, enfin 
l’adhésion des élèves au but commun, sont un facteur 
essentiel de réussite de la stratégie du professeur.  » 
(Armand & Gille, 2006, p. 75-77).
Vous disiez que votre rapport avait influencé  
les décisions qui ont été prises durant le temps 
même de votre travail. Pouvez-vous nous dire  
ce qu’il est advenu de vos recommandations  
et comment a évolué la situation depuis 2006  
de votre point de vue ?
l’éducation prioritaire ne s’est pas réduite (elle s’est 
-
-
constats et nos analyses convergent avec d’autres 
concernant l’éducation prioritaire.
De tels constats ne mettent pas en cause l’implica-
-
ment. Nous avons au contraire été frappés par l’enga-
gement de la grande majorité des enseignants et des 
fait tout naturellement partie de ce métier. Ces jeunes 
-
de professionnalité le sont tout autant. Force nous a 
outillés, soutenus et accompagnés de la part des IUFM 
ou des corps d’inspection, et fort peu informés des 
-
-
dans leurs visites de classes et leur travail d’évaluation, 
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difficulté. La création de professeurs référents a tout 







sion : intervenir avant -
pendant 
le permet ; intervenir après pour consolider et accom-
-
ment a été également important pour aller vers plus de 
-
mier degré (inspecteurs de l’Éducation nationale, IEN), 
dont la compétence est générale et polyvalente, et 
-
nement entre disciplines : les professeurs référents 
seul domaine disciplinaire ; les IPR référents de RAR 




plus importantes. Ces RAR seront déterminés sur la 
de catégories socio-professionnelles défavorisées) et 
-
-
Au final, on a donc eu une recomposition de l’éduca-
-
mille postes d’enseignants supplémentaires (dits pro-
fesseurs référents) et de trois mille postes d’assistants 
-
permettre de promouvoir un renouvellement de l’action 
degrés. 
Quel bilan de ces mesures votre travail ultérieur 
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-
de développer pour progresser : le renouvellement de 
ailleurs) doit pouvoir se fonder sur une analyse plus 
-
des projets pertinents, et pour mettre en œuvre des 
indicateurs de réussite et des outils d’évaluation 
appropriés.
Justement, peut-on penser que la mise en place 
des professeurs référents et le travail que ceux-ci 
ont réalisé dans les RAR ont permis de progresser 
dans cette voie ? Cette innovation participe-t-elle 
à l’émergence d’une nouvelle profession ou d’une 
nouvelle professionnalité ?
La création de cette fonction de professeur référent 
-
-
mais de pouvoir travailler autrement. C’était également 





d’une classe, en plus de leur fonction d’animation 
-
cultés de mise en œuvre, leur légitimité s’est assez rapi-
-
réseau. Leurs actions ont été multiples mais on peut les 
-
lacunes et des déficiences du parcours antérieur des 
L’interrogation s’est ainsi plus portée sur l’école elle-
-
teur essentiel de la réussite scolaire et de la poursuite 
de solides parcours de formation. Ces parcours de 
-
des classes, d’emploi du temps et de répartition 




permettent de mesurer les résultats d’une école, d’un 
-
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plémentaire, ou de courroie de transmission entre 
la mise en place du dispositif CLAIR puis ECLAIR, de 
la fonction de professeur référent par celle de préfet 
ou la minoration du premier degré ; la disparition du 
terme essentiel de professeur ; la transformation du 
-
ont été orientées vers les missions assumées par les 
-
-
nouveau du cœur de la classe en renforçant les 
scolaire.
Pour conclure, quelles pistes vous sembleraient 
devoir être développées concernant l’éducation 
prioritaire ou, plus largement, la lutte contre les 
inégalités scolaires ?
-
cours de formation dans leur organisation, en agissant 
du temps d’enseignement. Des évolutions en ce sens 
-
fessionnelle et de la voie générale du lycée, avec la 
création de l’accompagnement personnalisé et des 
la justice scolaire, et d’organiser l’enseignement 
plus essentiellement en fonction des emplois du temps 
-
de celle-ci au profit d’une personnalisation des parcours 
-
progressivement une professionnalité évidente dans 
l’animation du travail collectif et dans l’analyse des pra-
-
rains, les professeurs référents ou les secrétaires de 
RAR allant de plus en plus dans les classes pour offrir 





ficulté de l’institution, et donc des corps d’inspection, 
-







de professeur référent devienne implicitement ou soit 
-
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formation dans leur validation. La culture de l’évalua-
tion est peu partagée en RAR ou dans l’éducation prio-
-





Propos recueillis et mis en forme 
-







cas du programme de français de  2008 (sur cette 
-
-




pections générales  : l’inspection générale de l’Éducation natio-
-




l’éducation prioritaire à  l’égalité des chances des 
élèves. Rapport IGEN et  IGAENR no
au ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement 
-
cation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la 
 Le suivi des réseaux ambi-
tion réussite –  Année 2006-2007. Rapport IGEN-
L’animation pédago-
gique des réseaux ambition réussite. Rapport IGEN 
Bilan 
national des réseaux « ambition réussite ». Paris : minis-
d’éducation prioritaire et des dispositifs d’accompa-
gnement.
-
tation et programme pour l’avenir de l’école  ». Loi 
n° 2005-380 du 23 avril 2005.
46    Revue française de pédagogie
MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEI-
Rapport annuel des inspections générales 2009. Paris : 
La Documentation française.
Aménagement de la carte 
des zones d’éducation prioritaires. Rapport au ministre 
Les déterminants de la réus-
site scolaire en  zone d’éducation prioritaire. Rapport 
IGEN et  IGAEN au  ministre de l’Éducation nationale. 
Paris : La Documentation française.
